
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la promotion de l'esprit d'entreprise chez les jeunes par l'éducation et la formation, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Michaela ŠOJDROVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0239/2015 / P8_TA-PROV(2015)0292
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 septembre 2015
4.
Objet: Promotion de l'esprit d'entreprise chez les jeunes par l'éducation et la formation
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reconnaît l’importance de l’esprit d’entreprise comme un facteur majeur d’innovation, de croissance et de création d’emplois, qui a une incidence sociale et économique. Elle traduit une vision large de l'entrepreneuriat. L’esprit d’entreprise a une importante dimension économique et sociale; c'est un facteur important pour les start-ups et la création de nouveaux emplois, qui sera une source d’innovation et de développement pour les milieux entrepreneuriaux existants et le marché de l’emploi traditionnel. En outre, l’entrepreneuriat est important dans le sens où il permet aux personnes d'être mieux armées pour relever les défis de demain et gérer l’incertitude et les changements.
La résolution reconnaît l’importance de l’éducation et de la formation, ainsi que de l’apprentissage formel, non formel et informel pour développer le comportement, les aptitudes et les compétences entrepreneuriaux. Il convient de développer l’esprit d’entreprise à tous les niveaux de l’éducation. La résolution souligne la nécessité de coopération entre toutes les parties prenantes pour développer cet esprit.
La Commission ratifie la plupart des besoins mis en évidence dans la résolution; nombre d’entre eux font ou on fait l’objet d'actions et d'initiatives de la Commission. La résolution contient une longue liste de demandes adressées à la Commission. Celle-ci examinera ces demandes; il n'a pas été possible de donner suite à certaines d’entre elles, compte tenu des ressources disponibles.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
«L’esprit d’initiative et d’entreprise» figure au nombre des huit compétences clés établies dans la recommandation 2006/962/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie et s'inscrit dans le cadre de référence européen commun destiné aux responsables politiques, aux professionnels de l’éducation, aux employeurs et aux apprenants.
La Commission encourage l’esprit d’entreprise comme une compétence essentielle qui peut aussi stimuler la compétitivité et la croissance. Elle a souligné l’importance de développer une culture entrepreneuriale à l’échelle européenne en promouvant un état d’esprit approprié ainsi que les compétences liées à l’esprit d’entreprise dans la stratégie Europe 2020. En conséquence, la formation à l’esprit d’entreprise est de plus en plus encouragée dans l’ensemble de l’Europe, avec l'appui de documents stratégiques et d'instruments de financement.
Encourager la créativité et l’innovation, y compris l’esprit d’entreprise, à tous les niveaux de l’éducation et de la formation est l’un des «objectifs stratégiques» du cadre stratégique «Éducation et formation 2020» pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation.
Dans ce contexte, les nouvelles priorités de la coopération dans le domaine «Éducation et formation 2020», qui ont été proposées par la Commission le 26 août 2015 sous la forme d’un projet de rapport conjoint du Conseil et de la Commission (qui figure à l’ordre du jour du Conseil «Éducation» du 23 novembre), soulignent que, pour renforcer la capacité d’insertion professionnelle, l’innovation et la citoyenneté active, les compétences de base doivent aller de pair avec d’autres compétences et attitudes clés telles que la créativité, l’esprit d’entreprise et l’esprit d’initiative. L’importance des compétences d'entrepreneuriat se reflète également dans la proposition de «questions concrètes» à examiner dans le cadre des travaux qui seront menés conformément au projet de rapport conjoint «Éducation et formation 2020».
En ce qui concerne l’entrepreneuriat social (paragraphe 10), la Commission a soutenu les conclusions du Conseil sur la promotion de l’entrepreneuriat des jeunes afin de favoriser l’inclusion sociale des jeunes (2014), qui mettent l’accent sur le rôle important de l’entrepreneuriat social en tant que moteur pour la création d’emplois et l’innovation sociale ainsi que pour le renforcement de la capacité d’insertion professionnelle des jeunes, y compris ceux issus de groupes vulnérables. Des partenariats stratégiques dans le cadre du programme Erasmus+ visent à promouvoir l’entrepreneuriat social dans le domaine de la jeunesse. Le programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) fournit, en outre, un montant de 96 millions d’euros au cours de la période 2014‑2020, afin de soutenir le microcrédit et les entreprises sociales au moyen de la garantie EaSI, et accorde une attention particulière à l'aide aux groupes vulnérables, y compris aux jeunes.
Tout en respectant pleinement le principe de subsidiarité, la Commission fournit déjà un soutien et des outils méthodologiques aux systèmes éducatifs nationaux dans le domaine de l’éducation et de la formation à l’esprit d’entreprise (paragraphe 27). Au niveau de l'UE, le Fonds social européen est le principal instrument financier visant à soutenir les actions liées à l’emploi, y compris l’emploi des jeunes. En outre, une initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) a été lancée afin d’apporter un soutien financier aux mesures prises par les États membres pour apporter une aide complémentaire à la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse dans les régions présentant un taux élevé de chômage des jeunes. Les fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), tout comme l’initiative pour l’emploi des jeunes, peuvent soutenir, entre autres, des mesures en faveur des jeunes liées à l’esprit d’entreprise et à la création d’entreprises.
La question de l’égalité des sexes (paragraphes 28 et 37) est prise en compte dans tous les programmes et politiques pertinents afin d’encourager un engagement accru des jeunes filles et des jeunes femmes dans l'entrepreneuriat. Dans le cadre du plan d’action «Entrepreneuriat 2020» et du financement COSME, la Commission travaille actuellement à la mise en place d'une plateforme électronique pour l’entrepreneuriat féminin, qui servira de guichet unique pour les femmes de tous âges qui souhaitent lancer, gérer et développer leur activité. Cette plateforme offrira des possibilités d’éducation, de parrainage, de conseil et de mise en réseau d'entreprises pour les femmes dans l’ensemble de l’Europe. En outre, en 2016, la Commission mettra en place un réseau de «business angels» (investisseurs providentiels) pour les femmes chefs d’entreprise, au moyen d'un projet pilote proposé par le Parlement.
Les stages et les programmes d'échange en entreprise (paragraphe 29) sont d’ores et déjà possibles dans le cas de programmes existants, tels qu'Erasmus+ et Erasmus pour jeunes entrepreneurs. L’esprit d’entreprise est une priorité dans le cadre de la mise en œuvre du programme Erasmus+, en particulier dans le domaine de la jeunesse. Dans ce domaine, un soutien méthodologique a été fourni aux animateurs de jeunesse par des possibilités de formation et de mise en réseau transnationales. Cela comprend des formations sur l’entrepreneuriat des jeunes et l’entrepreneuriat social organisées, par exemple, par le centre de participation SALTO, qui fournit également des ressources pertinentes (publications, rapports de formation, conférences).
À travers diverses activités, la Commission travaille sur les compétences transversales (paragraphe 30), telles que l'esprit critique, la résolution de problèmes, la collaboration, le leadership, etc. Elle élabore actuellement, avec les États membres, un cadre commun de compétences d'entrepreneuriat de l'UE destiné aux citoyens, en recensant, en définissant et en décrivant concrètement, en termes d'acquis d’apprentissage, les différents aspects de «l’esprit d’entreprise». Parallèlement aux travaux antérieurs sur un cadre de compétences numériques de l'UE, des outils d’autoévaluation seront développés et proposés, p. ex. via Europass. Une stratégie globale ainsi que la faisabilité d’un outil en ligne pour les compétences transversales destiné aux citoyens sont actuellement à l’étude.
Les projets relatifs au développement et à l’évaluation des compétences transversales, y compris l'esprit d’entreprise et les compétences numériques (paragraphe 31), peuvent d’ores et déjà être financés dans le cadre du programme Erasmus+. L’appel de 2016 concernant les expérimentations politiques menées au niveau européen, qui s'inscrit dans le cadre d’Erasmus+, compte parmi ses priorités la conception, l’essai et l’évaluation des stratégies, méthodes et outils de validation de l’apprentissage informel et non formel au moyen d’essais sur le terrain, et souligne en particulier les compétences transversales, telles que l’esprit d’entreprise et les compétences numériques. La Commission envisagera d’examiner si l’accent sur les compétences transversales peut être renforcé sans que cela n’entraîne des effets néfastes sur d’autres priorités. Le rapport annuel de la Commission intitulé «Suivi de l'éducation et de la formation» produit des analyses transnationales utiles pour mener des politiques fondées sur des données objectives pour un large éventail de compétences.
La Commission appuie le suivi et la mesure de l'acquisition des compétences numériques par les citoyens en Europe (paragraphe 32) au moyen de la stratégie pour le marché unique numérique et de la future stratégie pour les compétences en 2016. Par exemple, le tableau de bord numérique européen mesure les compétences recensées dans le cadre de compétences numériques et montre les disparités qui existent chez les citoyens et travailleurs de l’Union en ce qui concerne le niveau de compétences numériques.
En ce qui concerne la modernisation des systèmes éducatifs, près de 7 milliards d’euros du FSE ont été affectés à l'augmentation de l'adéquation des systèmes d’éducation et de formation au marché du travail, de façon à faciliter le passage du système scolaire au marché du travail. Il s’agit notamment d’améliorer les partenariats entre les établissements d’enseignement et de formation et les employeurs (paragraphe 33).
Le réseau européen de formation à l’esprit d’entreprise (EE-HUB) (paragraphe 34) est déjà financé par le programme COSME de l’Union européenne. Il rassemble des organisations et des personnes des secteurs public et privé et affiche un bilan impressionnant en ce qui concerne les réalisations dans le domaine de la formation à l’esprit d’entreprise aux niveaux régional, national et européen.
La Commission coordonne et facilite de manière très active les échanges de bonnes pratiques dans le domaine de la formation à l’esprit d’entreprise (paragraphes 35, 38 et 39). Par exemple, le réseau Eurydice
 a publié en 2012 un rapport intitulé «Entrepreneurship Education at School in Europe» (formation à l'esprit d'entreprise dans les écoles européennes), qui présente les stratégies, les programmes et les acquis de l’apprentissage au niveau national. La Commission examinera également la possibilité d’organiser des activités spécifiques d’apprentissage par les pairs pour les États membres intéressés.
Le programme Erasmus+ (2014-2020) met davantage l’accent sur l’innovation et l'entrepreneuriat (social), notamment par la coopération intersectorielle et les partenariats stratégiques. L’évaluation à mi-parcours du programme Erasmus+ examinera son impact sur les bénéficiaires et ses effets systémiques. Les résultats de l’évaluation, ainsi que les résultats d’autres analyses d’impact, études, rapports, consultations et discussions avec les parties concernées, y compris cette résolution du Parlement, fourniront des informations sur la pertinence et l’efficacité des mesures existantes de promotion de l’esprit d’entreprise, et serviront de base pour concevoir le futur programme (paragraphe 36).
La Commission envisagera l’élaboration d’un rapport sur les meilleures pratiques en matière de compétences entrepreneuriales et d’esprit d’entreprise chez les jeunes (paragraphe 40). Elle assure le suivi de la mise en œuvre par les États membres des mesures concrètes destinées à soutenir l’esprit d’entreprise chez les jeunes (paragraphe 42) par un certain nombre de mesures, telles que la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur de la jeunesse et la résolution du Conseil relative à un cadre renouvelé pour la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse (2010-2018), qui compte l'«esprit d'entreprise» parmi ses huit domaines d’action. Selon le rapport de l’UE sur la jeunesse 2015, les États membres ont pris un large éventail de mesures visant à promouvoir l’esprit d’entreprise chez les jeunes, notamment par la formation à l’entrepreneuriat, le soutien aux fonds de démarrage et aux «junior entreprises», les programmes de tutorat ainsi que la mise à disposition de réseaux et de structures. Étant donné la nature horizontale de l’entrepreneuriat, ces mesures ont été mises en œuvre au titre de différentes politiques, souvent de manière coordonnée, et reposent sur la participation d'acteurs externes, y compris les organisations de la société civile.
La Commission peut garantir au Parlement qu’elle continuera à veiller à ce que les États membres respectent leurs obligations en ce qui concerne la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’UE et qu'elle prendra toutes les mesures nécessaires (paragraphe 43). Elle contrôlera en 2016 la mise en œuvre de la directive 2014/54/UE relative à la facilitation de l’exercice des droits dans le contexte de la libre circulation des travailleurs. Cette directive vise à améliorer et à renforcer la manière dont l’article 45 du TFUE et le règlement°(UE) n° 492/2011 sont appliqués concrètement dans les différents États membres de l’UE par la mise en place des outils d’information et d’assistance appropriés pour les travailleurs mobiles et les membres de leur famille. La date limite de transposition de la directive par les États membres et de communication des mesures nationales à la Commission a été fixée au 31 mai 2016.
En outre, la Commission tient à souligner que le droit de l’Union sur la libre circulation des travailleurs est directement applicable dans tous les États membres et que toute personne confrontée à des problèmes relevant du droit de l’UE sur la libre circulation des travailleurs peut saisir directement l’autorité ou la juridiction nationale compétente.
Elle fait néanmoins remarquer que les jeunes ayant fait le choix d’une carrière entrepreneuriale et souhaitant exercer leurs activités entrepreneuriales dans l’UE ne relèvent pas des dispositions relatives à la libre circulation des travailleurs susmentionnées, mais de la liberté d’établissement (article 46 du TFUE) et de la libre prestation des services à l’intérieur de l’Union (article 56 du TFUE). Cela étant dit, l’obligation de fournir des informations sur les droits conférés par la législation de l’Union relative à la libre circulation des travailleurs à l’ensemble des parties prenantes ainsi que de garantir la coopération avec les autres outils d’information et d’assistance existant au niveau européen, qui incombe aux États membres en vertu de la directive 2014/54/UE, pourrait également être utile aux jeunes qui exercent leurs activités entrepreneuriales dans l’UE.
La Commission poursuivra et approfondira ses travaux sur l’entrepreneuriat dans tous les secteurs de l’éducation et de la formation [écoles, enseignement et formation professionnels, apprentissage des adultes et enseignement supérieur (paragraphe 61)] et réfléchira à la possibilité d’intégrer la formation à l’esprit d’entreprise dans le semestre européen (paragraphe 62).
En ce qui concerne les demandes qui figurent aux paragraphes 63, 64 et 65, la Commission n’est pas en mesure de s’engager à présenter au Parlement européen, d'ici à la fin de son mandat, un rapport d’évaluation sur les progrès réalisés dans la promotion de l’esprit d’entreprise chez les jeunes par l’éducation et la formation et d’étendre l'évaluation systématique au-delà du cadre de ses activités de coordination et de suivi actuelles, qui sont mentionnées ci-dessus.
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